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Conseil Fédéral y consent, de prélever sur les marchandises pro\4enant de Suisse 
les droits de douane prévus par le traité douanier conclu, le 31 janvier 1928, entre 
la Perse et la Russie.

Nous avons l’honneur de vous faire connaître que le Conseil Fédéral ne soulè­
vera aucune objection à l’application aux marchandises suisses du tarif douanier 
récemment convenu entre la Perse et la Russie, à condition, bien entendu, que le 
nouveau tarif soit appliqué, en même temps et dans les mêmes conditions, aux 
marchandises provenant de tout autre pays et constitue, par conséquent, le traite­
ment de la nation la plus favorisée prévu par le traité suisso-persan d’amitié et de 
commerce, du 23 juillet 1873.

Nous voyons dans la clause de la nation la plus favorisée la base la mieux 
appropriée au développement ininterrompu des excellentes relations existant en­
tre la Suisse et la Perse, relations auxquelles l’application réciproque d’un traite­
ment différentiel ne pourrait que porter préjudice. C ’est pourquoi nous avons 
fondé sur la clause de la nation la plus favorisée le projet de convention d’établis­
sement et de com m erce2, destiné à remplacer le traité de 1873, que nous vous 
avons communiqué par note verbale en date de ce jour. Nous estimons d’ailleurs 
que, même au cas où un accord, remplaçant le traité d’amitié et de commerce 
actuellement en vigueur, ne pourrait intervenir avant le 10 mai prochain, il serait 
de l’intérêt des deux pays de continuer, après cette date, à s’accorder l’un à l’autre 
les avantages qu’ils auraient concédés à d’autres Etats et, notamment, le bénéfice 
des droits de douane les plus réduits. Nous nous plaisons à croire que le Gouver­
nement Persan partage notre avis sur ce point.

Si le tarif douanier prévu par l’accord russo-persan du 31 janvier 1928 devient 
le tarif applicable, en Perse, aux marchandises provenant des Etats les plus favori­
sés, les Autorités Fédérales souhaiteraient pouvoir l’étudier et le faire connaître 
aux exportateurs. Nous vous serions très obligés, en conséquence, de consentir à 
nous en procurer cinq ou six exemplaires.

2. E 1004 1/309, Nr. 374.

377
E 2, Archiv-Nr. 1682

Der schweizerische Gesandte in Paris, A.Dunant, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S  Express Paris, 7 mars 1928

A la fin de mon rapport du 1er mars \  j ’exprimais le regret que le Ministre des 
Affaires Etrangères eût été obligé de quitter Paris pendant les derniers jours qui 
précèdent la séance au cours de laquelle le Sénat discutera le compromis d’arbi­
trage des zones.

1. Nicht abgedruckt.
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D urant cette absence, une «surprise» de la dernière heure s’est produite.
Pendant que vous rendiez visite à Genève à M. B riand2, la Commission sénato­

riale des Affaires Extérieures s’occupait, une fois de plus, du compromis d’arbi­
trage des zones et approuvait le rapport de M. Victor Bérard tendant à rejeter la 
proposition des 3 sénateurs de la Haute-Savoie qui voulaient surseoir à la discus­
sion.

Les deux rapports Bérard 1) pour la ratification et 2) contre le renvoi paraî­
tront probablement après-demain vendredi.

Il est certain qu’au Sénat M. Fernand David interviendra en faveur de sa pro­
position de renvoi, mais celle-ci semble n’avoir aucune chance d’être acceptée, vu 
la décision prise par la Commission et l’attitude qu’observera le Gouvernement; il 
en sera de même des amendements que ce parlementaire pourrait présenter, s’il le 
juge à propos, au cours du discours sans doute violent qu’il prononcera contre le 
compromis.

Nous pouvons donc nous attendre à ce que le Sénat vote sans modifications et 
définitivement le compromis la semaine prochaine; peut-être la seule séance du 
13 courant ne sera-t-elle pas suffisante pour épuiser le débat.

Mais où la «surprise» surgit, c’est ensuite. En effet, ladite Commission a dé­
cidé, pour apaiser quelque peu M. Fernand David, de proposer au Sénat de voter 
une résolution de caractère interne et qui invitera le Gouvernement à veiller à ce 
que la zone de 1860 reste en dehors des débats de La Haye; en réalité, le Sénat, 
sans vouloir adopter les amendements Fernand David, s’inspirerait quand même 
de leur fond et, désireux de s’immiscer dès maintenant dans l’interprétation du 
compromis, préciserait sa manière de voir quant aux clauses douanières du règle­
ment arbitral prévu par l’alinéa 2 de l’article 2 du com prom is3.

Il faut croire que les nombreux «apaisements» fournis à réitérées reprises par le 
Quai d’Orsay à la Commission ne lui ont pas paru suffisants puisque celle-ci, 
après avoir adopté le compromis, estime opportun d’indiquer encore au Gouver­
nement avec quelle arrière-pensée cette adoption a eu lieu. C ’est le résultat de la 
manœuvre tentée auprès de vous, le mois dernier, par l’Am bassadeur de France et 
que vos réponses catégoriques ont heureusement fait échouer.

Nous faut-il prendre position contre ce projet de résolution «interne» fran­
çaise? Cela me paraît difficile car, pour nous, l’essentiel est d’aboutir enfin à la 
ratification du compromis tel quel; or, nous l’obtiendrons la semaine prochaine4. 
Les juges de La Haye sont indépendants; ils se trouveront devant un texte formel 
dans une affaire de nature exclusivement judiciaire ou arbitrale; la tentative d’in­
terprétation que veut faire le corps politique d’une des parties ne saurait les 
influencer. D’ailleurs, reste à savoir si le Gouvernement français acceptera le pro­
jet de résolution dont il s’agit et, le cas échéant, de quelle manière il y donnera

2. Randbem erkung-M ottas:  D ans ma conversation du 6 de ce mois avec M. Briand, à G enève, 
celui-ci m ’a dit: «Je lie mon sort au sort du compromis.»
3. BB1 1924,111, S. 954.
4. Bem erkung M otta s  am  Briefkopf: L’essentiel est que l'échange des signatures de la ratification 
se fasse sans réserves. Le reste n’est qu’une interprétation. -  Vgl. dazu  N r. 380.
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suite; évidemment, les démarches de M. Hennessy permettent d’envisager la ré­
ponse à cette question.

Quant à nous, après tant de tergiversations et d’alarmes, atteignons le but.
Si la discussion au Sénat nous donne sujet à observations, vous aurez la faculté 

de vous laisser interpeller au cours de la troisième semaine de la session, c’est-à- 
dire, après l’échange des instruments de ratification; à ce moment, vous aurez li­
bre jeu pour répondre à l’interpellateur que la Suisse s’est constamment refusée à 
déclarer son consentement à l’interprétation française du compromis, parce que 
c’est affaire des juges.

En résumé, Monsieur le Conseiller Fédéral, je peux vous confirmer que les 
amendements éventuels de M. Fernand David seront combattus au Sénat, et que 
l’on s’attend à l’adoption sans modifications ni réserves du projet de loi tel qu’il a 
passé à la Chambre des Députés. Toutefois, et c’est sur ce point que la situation 
est modifiée depuis hier, nous nous trouvons en présence d’une proposition de 
résolution, dont le ou les auteurs sont des roués, et dans laquelle a pu pénétrer 
l’essence des dits amendements: la zone de 1860 est déclarée tabou aux juges 
internationaux de La Haye par une assemblée parlementaire; c’est une confusion 
inouïe; je suis fier qu’elle ne se soit pas produite dans mon pays.

378
E 2, Archiv-Nr. 1682

Der schweizerische Gesandte in Paris, A.Dunant, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

S
Zones Paris, 13 mars 1928

[. . .]
Dans ma lettre d’hier \  je vous exprimais mon sentiment sur le ton inamical 

que M. Victor Bérard a employé à l’égard de la Suisse dans son rapport condensé 
pour recommander la ratification2.

Or, depuis lors, j ’ai eu l’occasion de parcourir rapidement les quatre volumes 
de l’immense travail historique du dit Sénateur et j ’ai été indigné d’y trouver, à 
l’égard de la Suisse et de ses Magistrats, des expressions absolument inadmis­
sibles; au hasard j ’en pêche quelques-unes:

1. N icht abgedruckt.
2. D er Bericht B érard  bildete den A usgangspunkt fü r  das  M émoire adressé le 12 avril 1928 au 
Conseil d’Etat de la République et canton de G enève, par Eugène Petite, vicaire général de Sa 
Grandeur M onseigneur Marius Besson, évêque de Lausanne, Genève et Fribourg, au sujet d’un 
point du plus haut intérêt pour le canton de Genève, dans le litige pendant entre la Suisse et la 
France, au sujet des Zones (E 2, Archiv-Nr. 1689). D iese D enkschrift brachte die Frage der 1873  
durch den K anton  G en f eingezogenen K irchengüter in B eziehung m it dem  Zonenprozess und hat­
te eine ausgiebige D iskussion in der nationalrätlichen Kom m ission (vgl. P ro tokoll vom 1 .6 .1 9 2 8 , 
in: E 2, Archiv-Nr. 1689) und dem Plenum des N ation alra tes anlässlich der Behandlung des G e­
schäftsberichtes pro  1927  zu r Folge. Vgl. Sten. Bull. N R , 1928, S .329ff.
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